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1815 – 2015 : que penseraient Talleyrand, Metternich et
Castlereagh de la COP21 conclue 200 ans exactement après le
Congrès de Vienne, archétype de la négociation diplomatique
dont ils furent les principaux architectes ? Que l’on mesure la
distance entre Vienne et Paris, et l’on comprend aisément le
choc qui serait le leur devant une négociation :

- à 196 pays, pourvu chacun d’un droit de veto effectif, et
dont, par surcroît, d’innombrables acteurs non-étatiques – villes,
régions, industries, ONG, etc. – sont parties prenantes ;

- où il ne s’agit pas de se partager des territoires et de
fixer des frontières mais de jeter les bases d’une alliance interna-
tionale d’un nouveau type, pour assurer la survie de chacun en
donnant le signal d’un changement de paradigme planétaire,
aussi bien économique que social et politique ;

- dans laquelle le texte définitif de l’accord n’apparaît à
tous les négociateurs que quelques heures avant d’être adopté ;
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- où une bonne partie des décisions prises ne sont pas
gravées à jamais dans le marbre d’un traité international, mais
révisables tous les cinq ans ;

- et où ces décisions ne sont pas contraignantes au
sens juridique traditionnel, mais au sens où chaque signataire
joue sa réputation internationale, puisque toute violation se ferait
au vu et au su de tous grâce à un système de transparence
avancé?

Fondé sur des entretiens avec l’équipe de la présidence
française à la conférence de Paris sur le climat, l’article qui
suit est une ébauche de retour d’expérience qui pose la question
des métamorphoses de la négociation1. Car dans le cas de la
COP21, la réponse ne va pas de soi. Certes, on y a bien retrouvé
des figures classiques de la négociation multilatérale – des
grappes de diplomates défendant leurs lignes rouges autour de
bribes de texte élaborées en commun. Mais que l’on prenne un
pas de recul, que l’on considère l’ensemble de cette conférence
de Paris, et l’on mesure combien elle fut une expérience de
négociation différente, nouvelle et pionnière à bien des égards.
« L’approche de Paris », pour reprendre une expression
d’Anne-Marie Slaughter, fait évoluer la définition même de ce
qu’est une négociation2.

Reprenons les données de base. Les 196 parties de la
Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements
Climatiques (CCNUCC) s’étaient collectivement fixé, on s’en
souvient, l’échéance de la 21ème Conférence des Parties
(COP) pour se mettre d’accord sur le nouveau régime juridique
international pour lutter contre les changements climatiques, à
l’expiration du protocole de Kyoto en 2020. Elles avaient
surmonté un premier échec à la COP15 de Copenhague en
2009 – où seul un accord politique négocié en petit comité
avait été trouvé, mais non un accord juridique international
négocié par tous – puis elles avaient renoué les fils du dialogue
à la COP17 de Durban en 2011, autour d’un processus de
négociation, la plateforme de Durban (ADP), et d’un mandat de
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négociation (« développer un protocole, un autre instrument juri-
dique ou un résultat agréé ayant force légale s’appliquant à
toutes les Parties sous la Convention »)3. On se souvient que
Laurent Fabius, dans ses interventions des deux dernières
années, rappelait souvent que parmi les messages adressés à
la France pour avoir accepté la présidence de la COP21, les
condoléances le disputaient aux félicitations. Pourtant, au soir
du 12 décembre 2015, l’accord de Paris a pu être salué comme
« le plus grand succès diplomatique mondial »4. Comment la
France s’y est-elle prise pour créer les conditions de ce succès,
et surtout que révèle cette conférence de Paris sur l’art de
négocier au XXIème siècle ?

Rappelons le cadre de négociation qui se présente à la présidence
française au début de la COP21. D’abord, dans ce rôle, la France
n’a pas de position à faire valoir. Contrairement à des négociations
classiques, elle ne défend pas « ses intérêts » ; les parties l’ont
choisie pour qu’elle se porte garante de la légitimité du processus
de négociation et de l’équilibre du texte qui en est le résultat.
Deuxièmement, la France, même présidente, reste une partie
comme les autres. Elle n’a pas de position surplombante ni de
rôle tutélaire, elle reste l’égale des 195 autres - un primus
inter pares, en somme. Son autorité morale dure aussi long-
temps que l’on estime qu’elle remplit son rôle : toute erreur
de jugement sur ce que les uns et les autres peuvent accepter
risque d’entamer son crédit pour la suite des négociations.
Troisièmement, le contexte de la négociation de la COP21 est
sans précédent. Jamais la prise de conscience du changement
climatique n’a été aussi forte dans le monde. Copenhague s’était
apparenté à un traumatisme tant pour les négociateurs que
pour les représentants de la société civile. Cette dernière est
très mobilisée, avec des propositions fortes relayées dans les
médias et sur les réseaux sociaux, et des marches pour le climat
réunissant plus de 570 000 personnes dans le monde le 30
novembre, jour de l’ouverture de la COP. Face à cet enjeu
planétaire, les attentes sont fortes : un nouvel échec du multila-
téralisme onusien pour le climat serait imputable en partie au
moins à la présidence de la COP21.
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L’objectif de cet article est d’explorer certaines des figures
nouvelles de la négociation internationale en se plaçant du
point de vue de la présidence française – en examinant plus
particulièrement sa stratégie – et en prenant le parti de se
focaliser sur la négociation de l’accord post-2020 par les Etats.
Laurent Fabius, le président de la COP21, et Laurence Tubiana,
l’ambassadrice chargée des négociations sur le changement
climatique, ont assis la légitimité de la présidence française
sur le strict respect des règles de la CCNUCC pour ouvrir le
jeu, instaurer la confiance et se donner des marges de
manœuvre. Puis lorsqu’il s’est agi de répondre aux situations
de tension, ils ont choisi d’adopter un style de jeu très dynamique,
parfois offensif, où le compte à rebours imprime dans les têtes
l’urgence d’aboutir. Nous proposons d’identifier quatre
moments-clés de la négociation, à partir du moment où la
France en prend officiellement les rênes lors de la deuxième
semaine de COP :

1. Les applaudissements inattendus des délégués en
plénière, au Comité de Paris le mardi 9 décembre au soir, qui
valident une méthode ;

2. La présentation de la deuxième version du projet
d’accord, jeudi 10 décembre au soir : la France prend le risque
de jouer offensif et ouvre le jeu avec un texte plus ambitieux
qu’anticipé ;

3. Le samedi 12 au matin : la pression est maximale
pour que les parties acceptent le texte final soudain dévoilé, sans
négocier davantage ;

4. Les deux dernières heures, le samedi 12 décembre :
la France joue tout son capital politique pour désamorcer les
derniers blocages et parer au risque réel d’un échec de la
conférence.
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Mardi soir : soudain, les délégués
applaudissent
L’accord sur la forme, un préalable à toute
négociation sur le fond

« C’est la première fois que j’entends des applaudissements
dans ce processus diplomatique » confie un habitué des COP.
Mardi 8 décembre, salle Loire, 19h : Laurent Fabius annonce
aux 196 parties que la présidence française présenterait un texte
le lendemain. Les applaudissements fusent spontanément. Pour
plusieurs négociateurs de l’équipe française, c’est un tournant
important, un signe qui ne trompe pas : toutes les délégations
soutiennent la démarche de la présidence pour mener la
négociation à son terme.

Dans l’enceinte de la CCNUCC, le processus de négociation est
un objet de négociation en soi. Il n’y a pas d’un côté la forme, le
processus, et de l’autre côté le fond, les sujets sur lesquels trouver
un compromis. Tout négociateur se doit de rappeler à tout
moment à ses pairs que le processus doit rester « party-driven. »
Cela signifie qu’il n’y a pas de voix qui puisse l’emporter sur les
autres, ni de méthode qui puisse être imposée par la présidence
sans l’aval de tous. Les pays ont un droit égal à s’exprimer et à
être entendus. Un pays égale une voix dans le système onusien,
si bien que tout pays peut toujours prendre la parole, et en
particulier objecter, lors des sessions de négociation thématique
ou en séance plénière - même si en pratique, les plus vocaux
sont une cinquantaine. Ensuite, cela indique la volonté d’avoir
un processus endogène, qui ne subisse ni pression externe, ni
prédétermination sur les fins. Cela signifie enfin que les principes
phares de la négociation – transparence, inclusivité – doivent
s’appliquer et se vérifier à chaque instant. Les 196 parties créent
ainsi leurs propres institutions, leurs propres règles et leur
propre organisation. Ce caractère endogène explique que
l’instance à laquelle est confié le mandat pour conduire la
négociation est révocable à tout instant.
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Une marque aussi forte de soutien est un atout pour la suite. En
effet, la présidence de COP, garante du processus, reste l’égale
des autres parties; mais l’aval de ses pairs sur la tenue du
processus lui donne la légitimité pour poursuivre les négociations
à leur terme et construire la meilleure méthode pour y parvenir.

La perception d’une présidence ouverte et respectueuse
de tous, Etats comme société civile

La perception de la présidence est presque plus importante que
ses actes. A l’appréciation du respect des règles du jeu s’ajoute
l’appréciation d’une certaine manière de jouer. Respect, confiance
et ouverture sont les trois composantes du capital politique qu’elle
a accumulé pendant l’année. Ces principes abstraits se maté-
rialisent dans des actes. Ils permettent à la présidence de se
donner des marges de manœuvre pour la présentation à venir du
texte.

Le premier souci de la présidence française a été le respect
constant du processus multilatéral et de la parole donnée. Avant
la quinzaine au Bourget, Laurent Fabius et Laurence Tubiana
n’ont cessé de répéter que les discussions informelles de niveau
ministériel qui ont été organisées par la France en mai, en juillet
et en septembre de l’année, ne se substituaient pas aux négo-
ciations formelles. Pour preuve, leur résultat a été chaque fois
rendu public sur le site de la CCNUCC. Ensuite, beaucoup des
consultations bilatérales menées par la France aux intersessions
de Bonn étaient destinées à sonder le sentiment des uns et des
autres sur la transition de l’ADP à la présidence de COP, et des
étapes intermédiaires pour y parvenir. Les discussions sur le
processus se sont intensifiées lors des pré-sessions à l’UNESCO,
la semaine précédant l’ouverture officielle du Bourget. La
première semaine, la présidence française n’était, en un sens,
pas autorisée à parler d’autre chose que de la forme, puisque le
travail sur la substance restait dévolu à l’ADP conduit par ses
deux coprésidents5.
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En effet, le respect des formes est cher au cœur des diplomates.
« Bien traiter » ses interlocuteurs, une expression qui revient
souvent dans les entretiens réalisés, est une attention de tous
les instants : les écouter, bien sûr, les accueillir avec le respect
dû à leur rang, mais aussi leur offrir des espaces de travail, de
dialogue et même de restauration de qualité, créent les
conditions nécessaires, même si non suffisantes, de la réussite.
Plusieurs négociateurs français soulignent le rôle essentiel du
Secrétariat général de la COP21 en charge de la bonne marche
du site du Bourget, la mobilisation de tout le ministère, de son
réseau diplomatique pendant toute l’année, des ambassadeurs
jusqu’aux agents de liaison du Ministère mis à disposition des
délégations au Bourget.

Ensuite, la présidence apparaît ouverte à tous. Elle se rend
disponible à toute sollicitation. L’agenda du Ministre, bien sûr,
qui a eu pas moins d’une cinquantaine d’entretiens bilatéraux la
deuxième semaine. Le changement d’attitude des négociateurs
les plus chevronnés, ensuite, comme le professeur Gurdial Singh
Nijar, le porte-parole malaisien des LMDC6, ou Claudia Salerno
Caldera, ambassadrice vénézuélienne et envoyée spéciale du
Président pour le changement climatique, voix forte au sein de
l’ALBA7, qui deviennent moins virulents au fur et à mesure de
leurs entrevues quotidiennes avec Laurent Fabius et Laurence
Tubiana. Comme d’autres, ils « se prennent au jeu » et ont
d’autant plus intérêt à la réussite des négociations qu’ils y ont
été constamment associés, assidument consultés et reçus sans
faire aucune exception à leurs sollicitations, pendant toute la
semaine de présidence française.

Enfin, la présidence porte une attention particulière à la société
civile. Si cette dernière ne participe pas directement aux
négociations sur le texte (toutes les sessions n’étant pas
ouvertes aux observateurs), elle sait se faire entendre ses
propositions, à travers les médias, les réseaux sociaux et des
actions de mobilisation (marches internationales pour le climat,
remise du prix du « fossile du jour », sit-ins devant les salles
plénières, etc.). Tout au long des deux semaines, le dialogue est
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constant entre la présidence et les principales ONG, avec des
échanges réguliers sur l’évolution des négociations. La veille
de la société civile occupe une place à part entière dans les
bulletins quotidiens internes de l’équipe.

Il faut mentionner, même si cela dépasse le cadre choisi pour
l’article, que la France a, pour la première fois dans l’histoire des
COP, institutionnalisé le rôle de la société civile à travers le Plan
d’Action Lima-Paris, porteur d’engagements climatiques de la
société civile (ONG, collectivités, entreprises), et plus généralement
dans diverses initiatives au sein de l’Agenda pré-2020, dont les
modalités représentent une partie importante du texte de
décisions qui a été négocié.

Le test de confiance

On parle souvent de l’importance de la confiance entre des
parties qui négocient. La journée du mardi en offre deux
illustrations concrètes.

Première illustration : en comité de direction interne le matin
du mardi 8 décembre, Laurence Tubiana demande à tous les
membres de l’équipe de sonder leurs interlocuteurs à tous les
niveaux. Il faut tester leur réaction à l’information suivante : la
présidence compte annoncer sa méthode le soir même, à savoir
la parution pour le lendemain d’un texte issu de l’ADP, donc
émanant de toutes les parties, mais avec un nombre restreint
d’options, les plus politiques, que les parties devront trancher.
Que pensent-ils de cette méthode ? La soutiennent-ils ? Si oui,
sont-ils prêts à l’exprimer en séance plénière ?

En quelques heures, l’équipe française diffuse ces informations
et recueille les réactions – ce que les négociateurs de la
CCNUCC appellent un travail d’outreach. Que ce soit les
négociateurs techniques, les responsables géographiques, les
membres plus gradés du comité de direction, tous vont au
contact des négociateurs qu’ils connaissent, qu’ils retrouvent, ou
qu’ils sollicitent dans les couloirs. Toutes les réactions informelles
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sont convergentes et unanimes pour approuver la méthode et
l’exprimer publiquement en séance. C’est évidemment le fruit du
travail d’outreach effectué en amont au cours des deux années
écoulées.

Deuxième illustration de la confiance, la circulation de l’infor-
mation qui parvient à la présidence. Grâce aux relations
personnelles développées tout au long de l’année entre les négo-
ciateurs, l’échange d’informations est devenu courant. Pendant les
négociations, pour éviter des blocages, faire comprendre des lignes
rouges, l’information parvient de toutes parts à la présidence
française, qui devient une machine à recevoir, centraliser, trier et
traiter des informations de différents ordres : déclarations en
séance plénière de négociation, échanges bilatéraux en
consultation de groupe de négociation par la présidence, mais
aussi conversations informelles dans les couloirs, échanges de
mails confidentiels et de feuilles volantes sur le coin d’une table.
Par rapport au reste de l’année, l’information change presque
de nature : les formulations deviennent plus directes et les
informations sensibles sont transmises sans détours.

En particulier, les « fuites » s’intensifient au fil des versions
successives du texte. Ces informations-là sont transmises aux
Français sous le sceau du secret, alors même qu’elles ne leur
sont pas destinées, par écrit ou par oral. C’est peut-être même,
d’après certains, « l’essentiel des informations » qui leur sont
parvenues. Ces derniers risquent en effet de dévoiler ce que leur
pays ou leur groupe sait des positions des autres. Ils risquent
aussi de révéler les lignes sur lesquelles ils pourraient céder
davantage qu’ils ne le laissent entendre dans les séances
publiques – les fameuses « lignes roses », moins virulentes que
les « lignes rouges. »

Toutes ces informations apportent une connaissance fine que les
réunions organisées ne permettent pas toujours de dévoiler. Elles
aident la présidence à « fluidifier » les conversations, formelles et
informelles. Conscients qu’il ne faut pas donner l’information brute,
voire qu’il ne faut pas lui accorder de crédit sans vérifications,
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les négociateurs français adaptent leurs comportements pour
recouper l’information reçue, ajuster les questions à poser lors
des prochaines consultations, et calibrer les attentes et les
anticipations des tiers.

Cette confiance est décisive. Légitimée par sa gestion sur la forme,
la France marque des points d’avance sur le fond. La première
version du texte peut susciter des débats sur le fond, mais elle
ne devrait pas être contestée en bloc.

De l’aveu des personnes interrogées, au fil des jours, la présidence
a dû faire preuve d’agilité et de flexibilité pour adapter le processus
aux nécessités du moment. Vu de l’intérieur, « on était dans un
mode de gestion de crise en permanence » ; mais pour les
interlocuteurs extérieurs, en revanche, la méthode était claire,
les prochaines étapes toujours explicitées en séance plénière
du Comité de Paris et perçues comme respectées. Laurent
Fabius a qualifié dès le samedi 5 décembre, à la clôture de
l’ADP, la politique de sa présidence de « no-surprise policy. » La
perception de cette constance (indépendamment de sa maté-
rialité) s’est cristallisée dans les esprits dès le mardi 8 au soir.

La multiplication des formats de négociation

Comment s’organise concrètement la négociation ? Le texte,
résultat de la négociation, est mis en ligne sur le site de la
CCNUCC. Il subira trois itérations, ou versions successives.
La première version est en ligne à 15 heures le mercredi
9 décembre, la seconde à 21 heures le jeudi 10, et la troisième
et dernière à 13h30 le samedi 128. Mais pour la négociation
elle-même, la présidence française met en place un dispositif
qui joue sur les formats, leur publicité, leur degré de formalisme,
et in fine démultiplie les espaces d’expression possibles pour
tous les interlocuteurs.

Quels sont les éléments de ce dispositif ? On en compte six.

1. Le « Comité de Paris » (en français dans le texte) se
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réunit tous les soirs à 19 heures. Présidé par Laurent Fabius, il
réunit toutes les parties et est ouvert aux observateurs (médias,
ONG, etc.). Les ministres facilitateurs y rendent compte du
résultat des discussions qu’ils ont menées. Le ton est solennel,
l’attention soutenue. Tout pays peut prendre la parole, exprimer
une opinion différente, manifester son mécontentement ou son
approbation à tout moment sur n’importe quel point. Les mots
sont soigneusement choisis et écoutés – indiqueraient-ils des
inflexions possibles sur le positionnement du pays dans les
prochaines sessions de négociation ? C’est en quelque sorte
l’assemblée générale de COP21 : un espace de discussion
universel, public, transparent, inclusif, dans lequel les choses
dites doivent être respectées et appliquées.

2. Le président de COP mandate des personnalités de
haut-niveau issues des délégations pour faciliter les discussions
sur des points de négociation spécifiques. Pas moins d’une
quinzaine de ministres de tous les pays sont ainsi nommés entre
dimanche et mardi pour les derniers pour conduire des consul-
tations et en rendre compte au Comité de Paris9. Ces facilitateurs
sont issus de tous les groupes de négociation et de toutes les
régions du monde (avec toutefois une surreprésentation des
pays de l’ALBA). De dimanche à mardi, les ministres facilitateurs
ont toute latitude pour mener les consultations informelles
comme ils le jugent utile, en recourant à différents formats
–consultations ouvertes à tous ou bilatérales. Ils sont assistés par
les négociateurs français, experts techniques du sujet facilité.
Mardi soir, ils remettent à la présidence des orientations (drafting
guidance), qu’ils lisent publiquement et qui sont ensuite mises
en ligne sur le site de la CCNUCC par le Secrétariat.

3. Tous les soirs, vers 17h30, avant la tenue du Comité
de Paris, Laurent Fabius réunit dans une salle du pavillon de la
présidence tous les ministres facilitateurs ainsi mandatés,
accompagnés d’un de leurs sherpas. Les groupes de négociation,
même ceux réputés les plus difficiles, sont bien représentés.

4. A partir de mercredi soir, il choisit le format « indaba »
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pour poursuivre les négociations. Cette méthode, inspirée des
conseils de village zoulous où elle se pratique traditionnellement,
est familière aux négociateurs de la CCNUCC puisqu’elle a permis
de débloquer les discussions à Durban. Il préside les séances et
modère la discussion. Dans cette enceinte réservée cette fois
aux seuls négociateurs, à l’exclusion des observateurs, la parole
est moins solennelle, plus fluide. Elle reste ouverte à tous, quel
que soit le pays, que l’intervenant soit ministre, chef de délégation,
ou simple négociateur. De nouvelles consultations informelles
sont lancées, souvent en plus petit comité, et des ministres ou
négociateurs principaux mandatés par le président de COP
lorsqu’il l’estime nécessaire.

5. Les treize groupes de négociations sont très
régulièrement consultés par la présidence française, autant
sur la suite du processus que sur le texte. Avant chaque
mise en ligne du texte, après chaque session formelle, et
aussi, bien sûr, à leur propre demande, tous les groupes de
négociation sont reçus successivement dans le pavillon de la
présidence française. Les délégations viennent en nombre plus
élevé que recommandé par les Français – souvent une vingtaine
ou trentaine de délégués. Quoique non inscrites à l’agenda
officiel qui figure sur les écrans, ces consultations sont
connues de tous : les délégations se croisent dans les espaces
d’attente. Elles permettent à tous les présents, même s’ils
n’interviennent pas, d’entendre leurs portes paroles s’exprimer
et la présidence réagir.

6. Enfin, les consultations bilatérales de haut niveau
(avec le ministre Fabius ou l’ambassadrice Tubiana) restent
cruciales pour échanger à tout moment au gré de l’avancement
des négociations.

Signe d’ouverture, ce dispositif s’inspire de l’expérience des
présidences de COP passées : il est « mexicain sur le fond,
sud-africain sur la forme ; quant aux Péruviens, ils nous ont bien
mis en garde de ne jamais montrer le texte à qui que ce soit
avant sa mise en ligne. »
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Une crédibilité optimale qui fait bouger les lignes

Tous ces éléments ne sont pas encore en place mardi soir. De
l’aveu de tous, ce dispositif s’est structuré au fil de l’évolution
des négociations, avec des tâtonnements et des hésitations.
La perception générale est « qu’il y a un pilote dans l’avion. »

L’écoute est un trait de l’attitude de la présidence française qui a
joué un rôle déterminant. La France est perçue comme ayant
une « tradition, connue et reconnue, qu’on doit être capable de
conserver et d’améliorer, d’écouter les autres, d’intégrer les
autres points de vue, ce qui ne veut pas dire être d’accord avec
eux, mais les comprendre, pouvoir les reformuler, à partir de là
se mettre à la place de nos interlocuteurs, et de pouvoir les
laisser évoluer vers nos propres points de vue qui eux-mêmes
évoluent. »

En réalité, la légitimité acquise sur la forme permet de faire levier
pour construire un consensus sur le fond, dès la présentation de
la première version du texte. Mercredi soir, l’indaba est lancée
pour discuter des suites. En pratique, la présidence a fléché
la négociation vers les points politiques qu’elle estime les plus
délicats – 11 paires d’options dans le projet d’accord, et 7 paires
d’options dans le projet de décisions. Le signal donné mardi soir
se confirme par la suite. Certes, « nothing is agreed until every-
thing is agreed », ont coutume de rappeler les négociateurs pour
mettre en garde contre les pressions ; mais en attirant l’attention
de tous sur les points qu’elle estime les plus sensibles politique-
ment, la présidence française sécurise l’orientation du texte sur les
points plus techniques. La deuxième version du texte en apporte
la confirmation.

Jeudi soir : que chacun perde
quelque chose
La publication, jeudi 10 au soir, de la deuxième version du
projet d’accord ressort parmi les moments forts de la négo-
ciation. Quelques heures auparavant, les ONG ont fait monter
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la pression sur les négociateurs en organisant un sit-in devant
la salle plénière Seine. Justement, la présidence prend le
risque de « jouer offensif » et de déjouer les préjugés : le texte
combine une ambition forte, des engagements financiers éle-
vés, et une différenciation assumée. Sur la forme, le président
Fabius reste fidèle aux principes qu’il a publiquement énon-
cés. « No surprise policy », c’est-à-dire un texte qui ne sorte
pas de nulle part, un texte qui reste rigoureusement le fruit
des consultations consécutives à la réception de la première
version publiée mercredi. Mais sur le fond, la présidence crée
bel et bien la surprise, au sens où toutes les délégations sont
prises au dépourvu : la deuxième version proposée jeudi soir
apparaît comme particulièrement favorable au G77 & Chine,
en particulier sur le volet « Finances. » Au nom de quelle stra-
tégie fait-elle ce mouvement tactique ?

Le triptyque Ambition-Différenciation-Finances

Depuis le début de la semaine, la présidence a proposé aux
parties de passer l’accord et les décisions au crible du
triptyque Ambition – Différenciation – Moyens de mise en
œuvre (notamment Finances). L’ambition concerne l’objectif
de l’accord et les moyens d’y parvenir. La différenciation, la
répartition des efforts et des obligations entre les pays en
fonction des critères agréés. Les moyens de mise en œuvre
sont les finances, le transfert de technologies et le renfor-
cement des capacités institutionnelles et humaines. Ce
crible n’est pas nouveau. Le background paper de l’informelle
de juillet comportait sept axes, parmi lesquels ces trois
axes-là10. Il est donc familier pour les parties dès avant la
négociation au Bourget et elles l’admettent sans réaction
particulière comme cadre de travail. Les consultations
ministérielles de dimanche à mardi, puis la première indaba
de la nuit de mercredi à jeudi, ont été menées selon ces trois
axes. Le cas échéant, des sessions informelles additionnelles
ont été ouvertes, sous l’égide du Comité de Paris, pour traiter de
sujets plus spécifiques (en l’occurrence, les pertes et préjudices,
les approches et mécanismes coopératifs, et les forêts).
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L’intérêt de ce triptyque est d’offrir une grille de lecture relati-
vement simple qui permet à chacun de juger de l’avancée du
texte. Cela reste suffisamment large pour pouvoir couvrir l’en-
semble des articles et paragraphes en discussion, tout en lais-
sant aussi une certaine flexibilité à la présidence pour ouvrir
des sessions sur des points spécifiques qui nécessitent une
discussion plus approfondie.

Elle permet aussi, en se concentrant sur les questions poli-
tiques les plus clivantes, de régler de multiples points plus
techniques qui, pour importants qu’ils soient, ont freiné par le
passé l’avancée des négociations. Ainsi, on passe de 12 paires
d’options dans la version 1 à 6 paires d’options dans la version
2. Si en principe, tout le texte reste négociable, en pratique les
parties ne reviennent plus, sinon marginalement, sur les par-
ties du texte laissées sans options.

D’ailleurs, cette grille de lecture correspond aussi aux attentes
des ONG. Sur l’ambition, elles ont insisté tout au long de l’an-
née sur l’importance d’un accord dont les objectifs correspon-
dent aux impératifs de la lutte contre le changement clima-
tique (1,5 degrés, 100% d’énergies renouvelables, et bilan
quinquennal contraignant, par exemple). Sur les moyens, elles
sont particulièrement vigilantes sur la traduction dans l’ac-
cord, puis sur le terrain, de la promesse des 100 milliards de
dollars par an pour la finance climat à partir de 2020 faite à
Copenhague. En termes de différenciation, elles insistent sur
la responsabilité historique des pays développés et la néces-
sité de calibrer les engagements des pays en fonction des
principes d’équité et de justice.

Placer la barre haut sur le volet Finances

Que propose cette deuxième version du texte? Il est utile de s’y
plonger pour comprendre comment la présidence ouvre le jeu et
fait bouger les lignes.

Sur la finance climat, qui attire l’essentiel de l’attention dans les

N
É

G
O

C
IE

RNégocier pour la planète. Récits de la COP21

59



sessions relatives aux Moyens de mise en œuvre (finances,
transfert de technologies et renforcement de capacités), les neuf
options ont disparu, le nombre de crochets a été singulièrement
réduit, et les évolutions par rapport à la version précédente sont
notables :

• Sur la caractérisation de la finance climat que les
pays développés doivent fournir aux pays en développement, les
crochets n’ont pas été enlevés et laissent la discussion encore
largement ouverte : « Developed country Parties shall provide
[new,] [additional,] [adequate,] [predictable,] [accessible,]
[sustained] and [scaled-up] financial resources to assist deve-
loping country Parties. »

• Sur la mobilisation des fonds, le seuil de 100 milliards
de dollars par an et le principe d’une revue à la hausse régulière
sont proposés sans crochets ni options.

• Enfin, les pays développés acceptent davantage de
transparence sur leurs engagements financiers pour le climat.

Cela va très largement dans le sens des demandes des pays en
développement. Sur la finance climat, la France a pris l’habitude de
« créer du mouvement. » Elle a fait sortir les pays développés de
leur position traditionnellement défensive, par exemple en faisant
réaliser une évaluation des flux de finance climat en 2013-2014 par
l’OCDE et Climate Policy International11. Même si sa méthodologie
a pu être critiquée par les pays en développement, le rapport a
permis d’évaluer la finance climat provenant des pays développés
à plus de 60 milliards de dollars par an, sur les 100 milliards
promis à Copenhague. Sa présentation a marqué un tournant
lors des Assemblées de la Banque mondiale et du FMI à Lima
en octobre. La France a ainsi, de sa propre initiative avancé, et
fait avancer ses partenaires développés, sur la finance climat
pré-2020 : un chiffre était désormais sur la table pour négocier.
C’est ce qui explique qu’au Bourget, les parties se sont montrées
disposées à avancer sur la finance climat post-2020. Et la
présidence a très délibérément choisi d’être une nouvelle

Les carnets du CAPS

60



fois à l’initiative, en « jouant offensif » et en plaçant la barre
« à gauche », en jouant là où on ne l’attendait pas – dans le
camp du G77 & Chine.

Par ce choix, la présidence de COP prend en compte le rôle clé
du G77 & Chine. C’est le groupe de négociation le plus important
numériquement (134 pays), voire symboliquement (il représente
tous les pays en développement). La réception de ce texte par le
G77 s’oppose en tous points à sa réaction au non-papier des
coprésidents de l’ADP12. En effet, le 5 octobre, au titre de leur
mandat, Ahmed Djoghlaf et Daniel Reifsnyder ont présenté un
projet d’accord aux parties. A l’intersession de l’ADP à Bonn,
du 19 au 23 octobre, Nozipho Mxakato-Diseko, l’ambassa-
drice sud-africaine présidente du groupe G77 & Chine, le
rejette au nom du groupe : « Il est extrêmement déséquilibré et
de travers, dans la mesure où il compromet les intérêts et les
positions des pays en développement. Notre conclusion est donc
que le mandat confié aux coprésidents n’a pas été respecté »13.
Lorsque les coprésidents demandent aux groupes de justifier les
ajouts qu’ils proposent, elle compare même la situation à
l’apartheid14. Sous sa conduite, le G77 & Chine fait bloc dès
octobre et pendant les deux semaines à Paris.

Clairement, le G77 a tiré les leçons des négociations sur les
Objectifs de développement durable lors desquelles plusieurs
sujets non consensuels – dont le climat – l’avaient in fine fait
imploser. Après avoir réussi, dans la foulée du coup d’éclat à
Bonn, à réinjecter les demandes des pays en développement
dans les versions ultérieures du texte avant Paris, le G77 & Chine
sous présidence sud-africaine a su présenter un front uni autour
de trois sujets : les financements, l’adaptation et le renforcement
des capacités. Les réunions de coordination se concentrent à
Paris sur ces points. Les sessions de négociation de la première
semaine, en ADP, sont parfois tendues ou répétitives. Mais si le
processus ADP parvient à son terme à la date prévue, c’est en
large part grâce à l’ambassadrice Diseko qui fait accepter à son
groupe la clôture des travaux de l’ADP le samedi 12 à midi.
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La présidence française a donc clairement pour objectif de
prévenir une réaction du G77 – un groupe qui a montré ses
muscles à Bonn et qu’il faut préserver pour éviter tout
dérapage. Mieux, elle joue sur l’effet de surprise dans la
mesure où la France, même en bénéficiant d’un préjugé
favorable par sa capacité à être un pont entre le Nord et le
Sud, est malgré tout considérée comme a priori biaisée en
faveur des pays développés.

Jeudi soir, la question qui se pose à la présidence française est
la réaction des pays développés. Quelle va être « l’intensité de
leur réaction négative » ?

Sur la différenciation, le texte du jeudi soir accède à des
demandes fortes des pays développés. Un équilibre délicat est
proposé entre le respect des principes de la Convention, d’une
part, et un régime d’engagement plus poussé qu’auparavant
pour les pays en développement, à la faveur des réalités éco-
nomiques nouvelles depuis 1992. Cette deuxième version
comporte des formules qui sortent clairement de la classification
binaire entre pays Annexe 1 et non-Annexe 1. La référence à
ces annexes est d’ailleurs absente du projet d’accord et figure
seulement dans les décisions de COP. Des propositions
neuves y figurent, comme la mention à l’article 2bis d’« étapes de
développement » (stages of development), pourtant absent
du texte remis samedi 5 décembre par l’ADP. Sur un sujet
central pour juger de la différenciation comme la transparence,
c’est-à-dire le système de rapportage et de vérification des
engagements de tous les pays, le texte laisse des options
ouvertes sur la qualification du système et sur la revue des
informations fournies15.

Pourtant, le mécontentement des pays développés est effecti-
vement fort. Leur fébrilité est à son comble – sur les finances
comme sur la différenciation, d’ailleurs. Lors de l’indaba des
solutions, on entend John Kerry, le secrétaire d’Etat américain,
s’emporter devant une salle comble : « This is a monument to
differentiation. This is the single most differentiated agreement
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I’ve ever seen in my life. This is a differentiated agreement to
the nth degree »16. Puis de souligner, tout en le regrettant, le
fait que les Etats-Unis seront dans l'impossibilité de se
soumettre à des obligations contraignantes en matière de
finances – et notamment d’accepter des engagements chiffrés
dans le texte de l’accord, comme le propose la version en débat.

Préserver les acquis sur le volet Ambition

Quant au troisième sommet du triangle, l’ambition, la présidence
française a explicitement et régulièrement affirmé sa volonté
de l’élever à un haut niveau dans l’accord. Pour le comité de
direction de l’équipe, « l’objectif général était d’avoir le texte le
plus ambitieux possible sur la réduction des émissions et pour y
parvenir, on savait quels éléments étaient nécessaires. »
Instruction est donnée à l’équipe chargée de suivre la facilitation
ministérielle sur l’objectif de « garder le plus haut niveau
d’ambition le plus longtemps possible. » La première itération
réduit le nombre d’options, ou, lorsque elles sont laissées, propose
des éléments ambitieux dans chaque branche de l’alternative17.

Pourquoi ces éléments ont-ils pu être préservés dans les
versions successives du texte ? D’abord, la socialisation autour
de ces derniers a été constante. Lorsqu’ils apparaissent dans
le texte proposé par la présidence, ils peuvent susciter des
réactions, mais ils ne « choquent » plus : ils font partie intégrante
de la conversation de ces négociations. Ensuite, l’ambition
concentre moins l’attention des négociateurs que des
sujets réputés plus politiques, comme la différenciation ou la
finance climat justement. « On bénéficiait si ce n’est d’un manque
d’attention, du moins de la perception des pays que dans
l’ambition ils auraient moins à gagner et à perdre. » Enfin, sur
ce sujet, la présidence a une vision claire de la direction et le jeu
d’options proposées ferme d’emblée toute dégradation possible
de l’ambition, quelles que soient les combinaisons que
pourraient retenir les Parties. La présidence a procédé ainsi :

« Les Parties freinaient, proposaient des semblants de formules
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de compromis, finissaient par mettre de l’eau dans leur vin.
Nous devions tenir nos positions, confortés par le fait que
tous les éléments en discussion avaient été mis sur la table
et discutés entre les Parties, même s’ils n’avaient pas encore
été approuvés par tous. »

Rétrospectivement, une itération en 3 temps a été
clé pour caler le texte sur un équilibre haut

Avec le recul, la stratégie sur les versions successives du texte
s’est construite au fil des négociations. Si la direction est claire,
la trajectoire pour y parvenir garde de la souplesse. L’itération
permet aux parties de reconnaître « leur » texte mais aussi de
fermer graduellement les options ; « la fermeture progressive des
options crée l’appropriation du texte par les uns et par les autres. »

Les négociateurs français ont conscience que plusieurs équilibres
sont possibles et que le risque est d’aboutir à un équilibre bas, au
plus petit dénominateur commun. Il n’existe pas de règle sur le
nombre d’itérations du texte avant qu’il soit accepté par tous. Quel
jeu adopter ? La réalisation s’est faite au fil de l’eau, pendant la
deuxième semaine. Une seule version, à prendre ou à laisser, n’a
jamais été envisagée sérieusement : elle n’aurait satisfait personne
sans parvenir à un équilibre haut. Deux versions auraient été
insuffisantes pour trouver le bon équilibre haut. Trois versions
ont permis de créer l’adhésion et la reconnaissance (version 1), de
jouer la surprise en plaçant la barre haut sur l’ambition et les
finances, quitte à mécontenter les pays développés (version 2), puis
de calibrer au plus juste (version 3) :

« C’est tout de même paradoxal. On avait une idée précise de la
direction, et en même temps ce point d’équilibre se fait au
millimètre, d’où la nécessité d’une progression, de trois essais
pour bien le calibrer. »

Le niveau haut sur finances a permis d’élever le niveau sur
l’ambition. En donnant beaucoup sur l’un au G77, on a pu
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obtenir beaucoup d’eux sur l’autre. Une fois l’ambition calée sur
un équilibre haut, le recentrage du volet Finances a pu se faire
lors de l’élaboration de la dernière version du texte.

En effet, la version finale, pour ambitieuse et équilibrée qu’elle
soit (au dire du président de COP, comme on le verra bientôt),
apparaît d’autant plus acceptable qu’elle reflète un « équilibre
dans le mécontentement » (balanced unhappiness), selon la
formule d’un négociateur philippin sur les technologies. De
fait, à la réception de la version finale, chacun a eu l’impression
d’obtenir autant qu’il avait cédé : le mécontentement partagé est
le gage d’un compromis équilibré.

Samedi matin: pression maximale
pour la main invisible
Le samedi 12 décembre, à 11h30, Laurent Fabius, président de
la COP21, convoque les 195 pays en Comité de Paris pour leur
présenter le texte final. Il détaille pour la seule et unique fois la
substance même du texte18. Il cite Mandela : « Cela semble tou-
jours impossible jusqu’à ce que cela soit fait », « aucun de nous,
en agissant seul, ne peut atteindre le succès. » Puis il conclut :
« Le succès est à portée de toutes nos mains réunies. Vous allez,
dans cette salle, décider d’un accord historique. Le monde
retient son souffle et il compte sur nous tous. » Ban Ki-Moon, à
sa suite, exhorte les délégués à « finir le travail dès à présent.
[…] Les intérêts nationaux sont les mieux servis lorsque la
communauté internationale agit de concert. » Le président de
la République, quant à lui, conclut son discours par ces mots :
« Il est rare d’avoir dans sa vie l’occasion de changer le monde.
[…] Vive la planète, vive l’humanité et vive la vie ! »

Pourtant, lors de cette avant-dernière session du Comité de Paris,
personne ne relève l’absence de l’objet même de la négociation.
Car Laurent Fabius décrit un texte qu’aucune partie n’a encore
vu. Il sera mis en ligne et imprimé deux heures plus tard. Son
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approbation prendra quatre heures supplémentaires. Comment
la France réussit-elle ce tour de force ?

Qui est l’auteur du texte ? A la fois personne et
tout le monde

La plus grande crainte des négociateurs a toujours été que face
à la complexité de la tâche, la présidence rédige un texte en petit
comité, à huis clos, et tente le passage en force avec le soutien
de quelques pays-clés. Le souvenir de Copenhague est vif dans
les esprits. La présidence a donc systématiquement battu en
brèche toute idée de rédaction en cercle restreint. L’équilibre choisi
peut se résumer ainsi : aucune Partie n’a la main sur la rédaction
du texte, mais toutes participent ouvertement à sa discussion ; et
aucune Partie ne voit la nouvelle version du texte avant les autres,
mais toutes sont informées simultanément et dans une stricte
égalité sur ses grandes lignes avant sa mise en ligne officielle.

Au fil des itérations, l’idée qu’il pourrait y avoir un processus
parallèle, un comité de rédaction opaque, se défait d’elle-même.
La tentation de Copenhague a pu ressurgir. (Les négociateurs ont
encore en mémoire cet instant de la COP15 où une trentaine de
chefs d’Etat, notamment les Etats-Unis et les pays émergents,
s’enferment à huis clos et négocient ce qui deviendra un accord
politique, faute de pouvoir aboutir à 196 à un accord juridique
international). En effet, à la suggestion de certaines parties, le
format de Vienne (discussion restreinte entre quelques pays-clés)
est envisagé pour discuter de la deuxième version le jeudi soir.
L’idée est finalement écartée par ses propres promoteurs, qui le
font savoir à la présidence. Laurent Fabius tranche en faveur
d’un format transparent et inclusif, une seconde indaba, baptisée
« l’indaba des solutions », de vendredi minuit à cinq heures du
matin. Cette décision achève de convaincre tous les participants
que la discussion est bel et bien ouverte et transparente.

Pourtant, cette indaba ne va pas sans confusion. Des consul-
tations informelles sont annoncées, annulées, puis confirmées.
Une même salle accueille plusieurs consultations à la fois.
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Les discussions tournent parfois en rond, voire risquent de
faire machine arrière sur tel point, si bien que les ministres
mandatés par le président de COP estiment nécessaire de
recadrer certaines interventions. Le prix de la transparence
est l’incertitude sur le résultat : « Vous avez peut-être un
plan, mais il est loin d’être clair. Quel résultat espérez-vous
de cette session ? », s’entendent dire certains négociateurs
français. De nouvelles propositions textuelles sont remises à
cinq heures du matin par les ministres facilitateurs des
consultations au président de la COP, qui annonce le texte
final pour samedi matin.

En réalité, la présidence accomplit le tour de force de mener en
parallèle différents formats de discussion, certaines publiques
(sessions facilitées, indabas), d’autres fermées (comme les
consultations bilatérales et des groupes), tout en faisant en sorte
que les unes irriguent les autres, que la participation des uns
soit connue des autres, et que tous ayant été consultés dans
l’ensemble des formats, aucun ne puisse dénoncer un processus
dont il serait exclu.

Quant à l’élaboration du texte dans ses versions successives, la
présidence tient fermement la plume. Christiana Figueres, la
secrétaire exécutive de la CCNUCC, dira le samedi 12 après-midi
que la COP de Paris a été « la mieux tenue » qu’elle ait connue
(« the tightest COP ever »). Qu’est-ce qu’une COP fermement
tenue ?

C’est d’abord un strict contrôle de l’information. Le pavillon de la
France est sous haute surveillance. Il faut se garder de toute
fuite. Il est demandé à tous de privilégier le papier sur les
échanges électroniques – et de ne rien laisser traîner dans les
salles. Des rôdeurs sont évacués sans ménagement hors du
pavillon.

C’est ensuite une collaboration étroite avec le Secrétariat. Le rôle
de ce dernier est de consigner fidèlement l’état des discussions
sur les points de négociation, afin d’aider à la prise de décision
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de la présidence lorsque des arbitrages doivent être faits pour
sortir le prochain texte. Au fil des jours et des nuits de travail, la
confiance réciproque se construit entre les membres du
Secrétariat et de l’équipe française.

Comment présider à l’élaboration d’un texte à
196 parties ?

L’élaboration du texte suit un cheminement complexe. Le graphique
ci-contre en propose une représentation sous forme d’arbre de
décision – en précisant que ce cadre s’est construit au fil de la
négociation et que c’est une rationalisation ex post.

En cas de paralysie dans la discussion, la présidence replace les
parties dans une dynamique de négociation. Elle dispose de
plusieurs leviers d’action:

• La relance du dialogue :

o Elle doit impliquer tous les acteurs intéressés, a
minima leurs représentants par groupe.

o Le dialogue peut être facilité par une partie (ex : techno-
logies) ou par la présidence (ex : pertes et préjudices).

o Les parties présentes sont garantes de la diffusion des
conclusions à tous les membres de leurs groupes respectifs. La
présidence ne peut pas systématiquement vérifier la transmission
de l’information. Partant, elle investit les présents de la respon-
sabilité de préserver le caractère inclusif du résultat afin qu’il ne
soit pas dénoncé en séance.

• Des consultations directes de groupes ou de parties :

o Cela peut être à l’initiative de la présidence, qui
s’assure alors d’une consultation exhaustive de tous les groupes
(ex : objectif de long terme).
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SScchhéémmaa  11..  DD’’uunnee  iittéérraattiioonn  àà  ll’’aauuttrree,,  qquueessttiioonnss  eett  lleevviieerrss  dd’’aaccttiioonn
ddee  llaa  pprrééssiiddeennccee  ddee  llaa  CCOOPP  
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o La présidence peut aussi réagir aux propositions des
parties, lorsqu’elles lui remettent des soumissions textuelles, sur
tout ou partie d’un article. 

• Dans tous les cas, et en particulier pour les soumissions
remises conjointement par des pays appartenant à des groupes
de négociation différents (ex : finances, différenciation), la
présidence s’assure que les conditions suivantes soient remplies
avant toute intégration au texte en cours d’élaboration :

o Les  équilibres ont-ils été discutés dans le groupe?
avec les autres groupes? 

o Les représentants de groupe ont-ils bien diffusé les
nouveaux équilibres à toutes les parties? 

o Les équilibres ont-ils été socialisés de manière
ouverte auprès de toutes les parties intéressées au sujet?

• Les suggestions ne sont incluses qu’après un arbitrage ultime
par le président de COP et son ambassadrice sur leur apport à
l’équilibre politique global du texte.

Hors des sessions publiques se déroule donc un intense travail
orchestré par la présidence française. Celle-ci reste crédible tant
qu’elle fait comprendre à chacun qu’il a autant de poids, ni plus
ni moins, que les autres, parce que les consultations fermées
couvrent l’ensemble des groupes de négociation et se font au
vu et au su de tous ceux qui n’y participent pas. Certes, cela
n’exclut pas des accès de paranoïa, lorsque les uns entendent
parler d’une soumission de grands émetteurs dont ils se sont
procuré des bribes de texte. Que compte faire la présidence de
ces suggestions ? Mais en réalité, à chaque étape de rédaction,
aucune partie ne possède la vision d’ensemble du texte. Seule
la présidence possède tous les éléments et est à même de
trancher les choix politiques pour pousser vers l’équilibre haut
qui soit le plus acceptable. 
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En revanche, elle assure une visibilité maximale de la négo-
ciation : tous savent que tout le monde est consulté hors des
sessions publiques. Le samedi 12 décembre au matin en fournit
une illustration. Deux heures avant de monter à la tribune, le
président de COP convoque tous les groupes de négociation
pour leur présenter les grandes lignes du texte final. Tous les
groupes de négociation sont reçus dans le pavillon de la
présidence française, par le Ministre ou son représentant
(l’ambassadrice Tubiana, les ambassadeurs itinérants, les
membres du comité de direction). Le même discours est tenu
à tous. Les grandes lignes sont présentées, en soulignant
particulièrement le traitement des demandes et des lignes
rouges respectives. Jamais le texte n’est distribué ni donné à
consulter. C’est d’ailleurs une prouesse propre à la conduite de
cette négociation par la France que de ne jamais avoir discuté
ligne à ligne le texte à l’écran dans les sessions. Les groupes
constatent de visu que tous les groupes défilent dans le pavillon
français. Ils donnent l’assurance à la présidence de rendre
compte à leurs membres et de se porter garants dans leurs
messages sur l’inclusivité et l’égalité de traitement. 

Maîtriser le rythme, garder la vision d’ensemble

D’ailleurs, il serait présomptueux d’affirmer que cette structuration
a été déterminée par avance. Cette approche holistique s’est
construite en marchant. Les négociateurs français admettent
volontiers qu’il y a eu une part certaine d’improvisation. Mais
comme tout bon improvisateur, la présidence connaît ses
gammes, s’appuie sur les autres interprètes, innove en fonction
de leur jeu, reprend, souligne, atténue ou introduit des motifs. 

La présidence française est seule à connaître l’équilibre global
de la prochaine version. En son sein, c’est même l’équipe
rapprochée du Ministre et de l’ambassadrice qui a seule accès
au texte dans son ensemble et qui procède à la relecture finale
avant sa publication, aidés par le Secrétariat. A la mise en ligne,
chaque groupe, chaque pays vérifie dans quelle mesure ses
demandes sont intégrées, si ses lignes rouges sont respectées,

N
É

G
O

C
IE

RNégocier pour la planète. Récits de la COP21

71



et évalue les compromis envisageables en fonction des nouvelles
combinaisons offertes par le texte. Mais en réalité, vu le nombre de
variables qui entrent en compte, les parties n’ont matériellement
pas le temps de peser toutes les implications de chaque formule
nouvelle et de ses effets internes ou transversaux aux articles du
texte. Avec un nouveau texte toutes les 24 heures, le tempo
donné par la présidence impose de garder une grille de lecture
suffisamment générale pour avancer dans les discussions.

Volontairement ou non, le rythme que la présidence imprime à la
négociation crée un réel sentiment d’urgence, fait d’à-coups
brusques, de longues heures de frustration ou d’intenses
minutes de tension. Toutes se résolvent dans le soulagement de
la publication de la prochaine version. 

Samedi soir : à la merci des derniers
aléas
Samedi 12 décembre, 15h45. Les deux semaines de négociation
s’achèvent. Le texte final du projet d’accord de Paris a été mis
en ligne il y a un peu plus de deux heures. Les parties ont eu le
temps de le lire et de se l’approprier. Les groupes de négociation
ont tous été consultés dans la matinée.

On se souvient des prises de parole quatre heures plus tôt. Les trois
autorités tutélaires de la conférence du Bourget – le président de
la République française, pays hôte, le chef de sa diplomatie et
président de la conférence, et le Secrétaire général des Nations
Unies représentant la communauté internationale – exprimaient
le sentiment désormais partagé par tous au terme de ces deux
semaines qu’un moment historique doit se produire. 

Et pourtant, à l’ouverture de la séance finale, à 15h45, ce
moment tarde dangereusement à arriver. Des bruits courent
dans les travées de la salle Seine. La fébrilité gagne toute
l’assistance. Les journalistes, les militants de la société
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civile, les experts et les scientifiques, toutes les personnes
accréditées assistent au balai des négociateurs dans les travées.
Des attroupements se forment – des huddles dans le jargon des
négociateurs. L’estrade de la présidence, elle, reste vide. Les
minutes passent, la confusion grandit, et le temps commence
à être long. L’angoisse d’un échec de la conférence, dans la
dernière foulée, plane sur la salle. La présidence française
saura-t-elle faire face aux imprévus de dernière minute ?

Éviter le « non » américain

Le premier imprévu concerne le caractère contraignant des
actions de réduction des émissions des pays développés. Le
remplacement du should par shall a été rapporté dans la
presse19. Ce n’est pas anecdotique. Le risque est réel que les
États-Unis disent non à cet accord - qu’il faille négocier un jour
de plus ou que ce soit une fin de non-recevoir. Ne pas procéder
à ce changement c’était se heurter au rejet américain et donc à un
échec à Paris. Laurent Fabius, s’appuyant sur les propos du
Secrétariat de la CCNUCC , plaidera pour «une erreur purement
matérielle » à la reprise de séance. Comment ce point contentieux
a-t-il été démêlé sur le moment ? Les protagonistes interrogés
s’accordent à dire que l’intervention personnelle du Ministre a
été déterminante. Le G77 & Chine n’a pas organisé de réunion
de coordination pour discuter de ce point. Il semble qu’il y ait eu
des remous en son sein et il n’est pas clair si la réunion n’a pu
se faire faute de temps ou de volonté. L’ambassadrice Diseko a
vraisemblablement refusé d’accepter une telle modification20.
Laurent Fabius s’est donc directement entretenu avec elle dans
une arrière-salle de la salle Seine pour lui demander de lui faire
confiance et qu’il s’agissait effectivement d’une erreur matérielle
du Secrétariat21. Il semble que l’intervention du négociateur chinois
Xie Zhenhua ait également contribué à apaiser la présidente du
groupe G77 & Chine ainsi que le groupe LMDC. Quelle que soit
la matérialité de l’erreur textuelle, cet épisode révèle la
confiance personnelle que le Ministre est parvenu à développer
avec l’ambassadrice du groupe de négociation numériquement
le plus important. 
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Un consensus jamais assuré

Le deuxième imprévu des deux dernières heures de négociation
concerne l’attitude du Nicaragua. Le ministre nicaraguayen se
montre inhabituellement mal à l’aise et dit attendre les instructions
de Managua sur l’approbation du texte. Le risque est clair : faute
de consensus, le texte proposé ne peut être adopté. C’est d’ailleurs
une « règle par défaut » qui prévaut tant que le règlement intérieur
de la Convention n’est pas adopté – un point continuellement
remis à l’agenda des COP faute d’accord  – le consensus au sens
de la CCNUCC pouvant se définir comme « l’absence d’objection
ouvertement déclarée au moment de l’adoption d’une décision »,
pour reprendre les mots du premier Secrétaire exécutif de la
Convention, Michael Zammit Cutajar22. Au terme d’allées et
venues des négociateurs, de prises de contact en salle plénière,
de coups de fil passés entre les plus hautes autorités, comment
l’approbation du Nicaragua finit-elle – au bout de deux heures
inquiétantes et interminables pour l’assistance – par être tenue
pour acquise ? 

Les dynamiques de groupe jouent un rôle décisif. D’après
l’équipe française, le malaise est palpable dans tout le groupe de
l’ALBA. Aucun des négociateurs du groupe ne parvient à
comprendre exactement les raisons du mécontentement du
Nicaragua. De plus, l’opposition supposée à l’accord pose un
obstacle à plusieurs groupes de négociation auxquelles
appartient le Nicaragua. Les allées et venues françaises d’un
huddle à l’autre confirment que l’opposition éventuelle du
Nicaragua empêche le LMDC ou le G77 & Chine de faire toute
déclaration de groupe en séance de clôture. Finalement, ce sont
les pays de l’ALBA qui s’investissent dans la résolution du
problème et sauvent la mise. Claudia Salerno, l’ambassadrice
venezuelienne, tente en vain de raisonner Paul Oquist, le
ministre nicaraguayen, en réunion de coordination de l’ALBA ;
elle propose l’après-midi des formulations pour une déclaration
commune qui prendrait en compte le mécontentement du
Nicaragua sans empêcher l’adoption de l’accord (cette
option n’aura finalement pas besoin d’être retenue). Les
contacts au niveau politique s’intensifient en quelques dizaines

Les carnets du CAPS

74



de minutes. Les Cubains s’impliquent aussi. Les présidents
cubain et nicaraguayen finissent par s’entretenir directement au
téléphone : le Nicaragua ne s’opposera pas à l’accord. Enfin,
l’autre coup de fil décisif a été passé par le Saint-Siège en la
personne du Cardinal Gallagher, qui jouit de l’oreille attentive de
l’épouse du président Ortega.

C’est dans ce moment de tension aigüe que l’équipe réalise à
quel point le travail diplomatique réalisé en amont est utile. La
France a construit une relation de confiance avec le groupe de
l’ALBA depuis le début de l’année. Les entretiens bilatéraux
ont été nourris lors des différentes sessions intermédiaires de
négociation à Bonn, en juin, en août et en octobre. Des person-
nalités clés du groupe ont facilité les discussions organisées par
la France, que ce soit lors des réunions informelles (par exemple
le ministre bolivien Rene Gonzalo Orellana Halkyer sur l’ambition
en juillet) ou lors de la COP même (avec en particulier Claudia
Salerno, ambassatrice du Venezuela, sur le Préambule, le ministre
Orellana sur l’Adaptation et les Pertes et préjudices, et le ministre
équatorien Daniel Ortega sur les forêts). Cette relation de
confiance s’appuie sur une connaissance des enjeux de chacun
patiemment accumulée à tous les niveaux de l’équipe française.
L’ambassadrice Tubiana a expressément demandé à ses équipes
toute l’année de « cultiver [leurs] relations afin que cette
confiance accumulée puisse à tout moment, et notamment dans
les derniers instants, faire contrepoids. » Les deux dernières
heures ont précisément été ce moment révélateur. 

Enfin, si ce moment final illustre bien une constante, c’est, faut-il
le souligner, l’incertitude fondamentale dans laquelle œuvrent
les diplomates. Le facteur personnel y contribue. Dans le cas
d’espèce, Paul Oquist, le ministre nicaraguayen, a été perçu
comme étant progressivement en décalage à mesure que les
négociations s’accéléraient dans la dernière semaine. Le
Nicaragua a eu maintes fois l’occasion d’être entendu et de
marteler ses positions tout à fait légitimes sur la vulnérabilité
climatique. Ce décalage était sensible dans les consultations des
groupes menées par la France de manière quasi-quotidienne
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dans la dernière ligne droite de négociation. Alors que ses pairs
tentaient d’aller plus avant dans les points de rapprochement, lui
s’en tenait à un discours plus déclaratoire. L’incompréhension de
ses pairs le samedi après-midi atteste du fossé qui s’est creusé
et qu’il n’a manifestement pas perçu  à l’intérieur de ses groupes
de négociation (ALBA et LMDC). Autre facteur d’incertitude
illustré dans cet épisode final, le facteur « chance », la grande
inconnue du hasard. Le Nicaragua a clairement fait planer la
menace sur la COP21. Mais était-il prêt à aller jusqu’au bout
dans son opposition à l’accord ? Nul ne le saura jamais. Lorsque
le président de la COP lève son marteau, l’on n’entend aucune
voix s’élever contre l’adoption de l’accord, et lorsqu’il frappe le
socle, le président prononce la formule rituelle : « It is so
decided. » Les applaudissements fusent pendant de longues
minutes. Ce sont des applaudissements de soulagement pour
tous les participants. Personne n’a failli au devoir de réussir. 

Conclusion
Que retenir au terme de ces plongées dans les négociations
climatiques ? D’abord, que rien n’était joué d’avance. Le processus
de négociation est relativement indéterminé, tandis que le sujet
est objectivement complexe, avec une équation comportant un
grand nombre de variables et plusieurs équilibres possibles.

La France est parvenue à respecter les règles du jeu avec une
attitude ouverte, inclusive, à l’écoute de tous (société civile
comprise). De plus, elle a donné de la souplesse à ces règles, en
mettant en place divers formats de négociation à même de lever
les blocages. Dans la conduite de la négociation elle-même, au
lieu d’avoir un plan établi à l’avance, elle a déroulé une méthode
rigoureuse et une vision ambitieuse, au nom de laquelle elle a
pris des risques. Pour l’élaboration du texte de l’accord, elle a
joué en trois coups, s’appuyant sur le capital politique accumulé,
un choix risqué mais gagnant sur l’équilibre haut qui soit le plus
acceptable, et un rythme qui impose à tous l’urgence de réussir.
Pour autant, « restons modestes, nous n’avons pas de
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contrefactuel », « il y a quelque chose de miraculeux dans ce
qui s’est passé. »

On peut relever quelques constantes dans la conduite de la
négociation au Bourget – une manière particulière de mener le
jeu tout en respectant ses règles même non écrites : 

• L’équilibre entre ouverture au dialogue et capacité à unir
autour d’une vision commune. La France est soucieuse du
respect du multilatéralisme, des procédures de la CCNUCC
qui impliquent la stricte égalité de traitement de tous les pays et
groupes de négociation. Mais elle introduit de la souplesse dans
les formats, dans les consultations, et se montre capable de
garder une vision d’ensemble, puis d’expliquer les choix faits au
nom de l’équilibre haut qui est visé.

• Le sentiment d’appropriation du texte grandit à chaque
itération. Il s’appuie sur la socialisation des concepts et des
formulations avant et pendant les séances de négociation au
Bourget (réunions ministérielles informelles, déclarations
présidentielles communes lors de visites officielles, mais aussi
propositions des ONGs). Ces éléments de texte, que les
négociateurs appellent du « langage »,  font leur chemin dans
les esprits pendant l’année, donnent une idée des points
d’équilibre possibles, et finissent par être repris dans le texte
même. Les parties reconnaissent comme « leur » un texte qui est
écrit collectivement au fil des itérations. 

• L’exercice du jugement politique. Comme dans toute négociation,
les positionnements sont tantôt tactiques, tantôt stratégiques :
les pays sont prompts à rappeler leurs lignes rouges, voire
« roses » quand la contrainte est moins forte, nettement moins
explicites cependant sur leurs flexibilités éventuelles pour
converger vers des zones de compromis. L’articulation des
équilibres locaux avec l’équilibre global, le dépassement des
intérêts nationaux ou de groupe, même légitimes, au nom de la
réussite collective, exigent de tous les membres de l’équipe
française d’exercer un jugement politique fin sur les contours
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possibles de l’accord, alors qu’aucune partie n’est prête à
dévoiler ses compromis sans contrepartie. 

• La maîtrise du temps. Laurent Fabius est scrupuleux sur le
respect des délais. La présidence parvient à faire sentir aux
négociateurs l’urgence de trouver des compromis et de réussir,
avec des à-coups, des accélérations et des décélérations le cas
échéant. Perdre son temps, ou avoir l’impression de le perdre,
pousse les uns et les autres au compromis à mesure que le délai
fixé approche. 

La France préside la COP jusqu’en novembre, où elle passe le
relais au Maroc pour la COP22 à Marrakech. Beaucoup reste à
faire pour transformer l’essai et s’assurer que l’esprit de l’accord
de Paris ne soit pas dénaturé dans les années à venir. La
négociation va se poursuivre pour définir les modalités
précises de mise en œuvre, à partir du cadre fixé à Paris. Les
Etats ont donné leur accord à Paris pour passer à la vitesse
supérieure et changer d’échelle dans l’action climatique. Cette
exigence est porteuse de nouvelles perspectives pour les
négociateurs : leurs efforts doivent passer de la l’accord sur
du texte à la vérification et à la facilitation de son application sur
le terrain.
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ttaattiiffss  ddee  ll’’eennsseemmbbllee  ddeess  ggrroouuppeess  ddee  nnééggoocciiaattiioonn  ddee  ccoonndduuiirree  aauu
nnoomm  ddee  llaa  PPrrééssiiddeennccee  ddeess  ccoonnssuullttaattiioonnss  iinnffoorrmmeelllleess..  LLaa  pprrooppoossiittiioonn
aa  ééggaalleemmeenntt  ééttéé  aacccceeppttééee  qquuee  nnoouuss  ccoommmmeenncciioonnss  ppaarr  ttrraaiitteerr
qquuaattrree  ddeess  ppooiinnttss  lleess  pplluuss  ddéélliiccaattss  ::  llaa  ddiifffféérreenncciiaattiioonn,,  lleess
mmooyyeennss  ddee  mmiissee  eenn  ooeeuuvvrree,,  llee  nniivveeaauu  dd’’aammbbiittiioonn  ddee  ll’’aaccccoorrdd  eett
ll’’aaccttiioonn  àà  mmeenneerr  aavvaanntt  22002200..  SSuurr  cceess  qquuaattrree  tthhèèmmeess,,  lleess  ddiissccuussssiioonnss
oonntt ccoommmmeennccéé  hhiieerr  aapprrèèss--mmiiddii..  JJ’’aaii  ééllaarrggii  ll’’ééqquuiippee  ddee  ffaacciilliittaatteeuurrss
ppoouurr  ppoouuvvooiirr  aaccccoorrddeerr  uunnee  aatttteennttiioonn  ppaarrttiiccuulliièèrree  àà  ddeess  ssuujjeettss
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iimmppoorrttaannttss  ::  ll’’aaddaappttaattiioonn,,  llee  pprrééaammbbuullee  eett  ttoouutt  aauuttrree  tthhèèmmee  ssuurr
lleeqquueell  ccee  sseerraa  nnéécceessssaaiirree..  ((LLaauurreenntt  FFaabbiiuuss,,  DDiissccoouurrss  aauu  sseeggmmeenntt
ddee  hhaauutt--nniivveeaauu,,  lluunnddii  77  ddéécceemmbbrree  22001155,,  1100  hheeuurreess,,  ddiissppoonniibbllee  eenn
lliiggnnee  ::  hhttttpp::////uunnffcccccc..iinntt//ffiilleess//mmeeeettiinnggss//ppaarriiss__nnoovv__22001155//  aapppplliiccaa--
ttiioonn//ppddff//ccoopp2211ccmmpp1111__hhllss__ssppeeeecchh__ffaabbiiuuss__ffrr..ppddff

1100..  PPlluuss  pprréécciisséémmeenntt  ::””11..  GGeenneerraall  cchhaarraacctteerriissttiiccss,,  22..  DDiiffffeerreennttiiaattiioonn,,  33..
LLoonnggtt--tteerrmm  ggooaall((ss)),,  dduurraabbiilliittyy  aanndd  ddyynnaammiissmm  ooff  tthhee  aaggrreeeemmeenntt,,  44..
MMeeaannss  ooff  iimmpplleemmeennttaattiioonn::  ffiinnaannccee,,  tteecchhnnoollooggyy  aanndd  ccaappaacciittyy--bbuuiillddiinngg,,
55..  AAddaappttaattiioonn  aanndd  lloossss  aanndd  ddaammaaggee,,  66..  SSttrreennggtthheenniinngg  aammbbiittiioonn
tthhrroouugghh  ccooooppeerraattiivvee  aaccttiioonnss,,  77..  LLeeggaall  iissssuueess””  ((BBaacckkggrroouunndd  ppaappeerr,,
FFiirrsstt  sseessssiioonn  ooff  tthhee  iinnffoorrmmaall  mmiinniisstteerriiaall  ccoonnssuullttaattiioonn,,  PPaarriiss,,  JJuullyy  2200--2211
22001155,,  ppaarruu  ddaannss  llaa  pprreessssee  ssppéécciiaalliissééee  eenn  lliiggnnee  ::
hhttttpp::////wwwwww..eeeenneewwss..nneett//aasssseettss//22001155//0077//2200//ddooccuummeenntt__ccww__0011..ppddff))..  LLee
ffrruuiitt  ddeess  rreeuunniioonnss  mmiinniissttéérriieelllleess  iinnffoorrmmeelllleess  aa  ssyyssttéémmaattiiqquueemmeenntt  ééttéé
rreenndduu  ppuubblliicc  ppaarr  lleess  pprrééssiiddeenncceess  ffrraannççaaiissee  eett  ppéérruuvviieennnnee  ddaannss  ddeess
ddooccuummeennttss  iinnttiittuulleess  ““aaiiddee--mméémmooiirree””  eenn  jjuuiilllleett
((hhttttpp::////wwwwww44..uunnffcccccc..iinntt//  ssuubbmmiissssiioonnss//LLiissttss//OOSSPPSSuubbmmiissssiioonnUUppllooaadd//
221100__9999__113300884488994422449911887799778888--AAiiddee%%2200mm%%CC33%%AA99mmooiirree%%2200--
%%2200PPaarriiss%%2200JJuullyy%%2200IInnffoorrmmaallss..ppddff))  eett  eenn  sseepptteemmbbrree  22001155
((hhttttpp::////wwwwww..ccoopp2211..ggoouuvv..ffrr//wwpp--ccoonntteenntt//uuppllooaaddss//22001155//0099//AAiiddee--
mm%%CC33%%AA99mmooiirree__aannggllaaiiss..ppddff))..

1111..  LLee  ffiinnaanncceemmeenntt  cclliimmaattiiqquuee  eenn  22001133--22001144  eett  ll’’oobbjjeeccttiiff  ddeess  110000  mmiilllliiaarrddss
ddee  ddoollllaarrss,,  RRaappppoorrtt  ddee  ll’’OOCCDDEE  ééttaabbllii  eenn  ccoollllaabboorraattiioonn  aavveecc  CClliimmaattee
PPoolliiccyy  IInniittiiaattiivvee,,  rreemmiiss  llee  77  ooccttoobbrree  22001155  àà  LLiimmaa,,  PPéérroouu,,  àà  ll’’ooccccaassiioonn
ddeess  AAsssseemmbbllééeess  ddee  llaa  BBaannqquuee  mmoonnddiiaallee  eett  dduu  FFoonnddss  mmoonnééttaaiirree  iinntteerr--
nnaattiioonnaall,,  ddiissppoonniibbllee  eenn  lliiggnnee  ssuurr  llee  ssiittee  hhttttpp::////wwwwww..ooeeccdd..oorrgg//ffrr

1122..  LLee  ddooccuummeenntt  eesstt  ddiissppoonniibbllee  ssuurr  hhttttpp::////uunnffcccccc..iinntt//rreessoouurrccee//ddooccss//
22001155//aaddpp22//eenngg//88iinnffnnoott..ppddff..

1133..  ««  IItt  iiss  eexxttrreemmeellyy  uunnbbaallaanncceedd  aanndd  llooppssiiddeedd,,  ttoo  tthhee  eexxtteenntt  tthhaatt  iitt  jjeeoo--
ppaarrddiizzeess  tthhee  iinntteerreessttss  aanndd  ppoossiittiioonnss  ooff  ddeevveellooppiinngg  ccoouunnttrriieess..  WWee  tthhee--
rreeffoorree  ccoonncclluuddeedd  tthhaatt  tthhee  mmaannddaattee  ggiivveenn  ttoo  tthhee  CCoo--CChhaaiirrss  wwaass  nnoott  ffuull--
ffiilllleedd..””  ((““OOppeenniinngg  ssttaatteemmeenntt  mmaaddee  bbyy  AAmmbbaassssaaddoorr  MMxxaakkaattoo--DDiisseekkoo
ffrroomm  SSoouutthh  AAffrriiccaa  oonn  bbeehhaallff  ooff  tthhee  GGrroouupp  ooff  7777  aanndd  CChhiinnaa””,,  AADDPP  22..1111,,
BBoonnnn,,  1199  ooccttoobbrree  22001155,,  ddiissppoonniibbllee  iiccii  ::
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hhttttpp::////wwwwww44..uunnffcccccc..iinntt//ssuubbmmiissssiioonnss//LLiissttss//OOSSPPSSuubbmmiissssiioonnUUppllooaadd//221133
__ 11 22 99 __ 11 33 00 88 99 77 55 33 77 99 00 55 66 55 66 22 11 22 -- GG 77 77 %% 22 00 aa nn dd %%
2200CChhiinnaa%%2200ooppeenniinngg%%2200%%2288ffuullll%%2299..ppddff))..  

1144..  ««  SSoouutthh  AAffrriiccaa  lliikkeennss  ddrraafftt  cclliimmaattee  ddeeaall  ttoo  aappaarrtthheeiidd  »»,,  AAlliisstteerr
DDooyyllee,,  RReeuutteerrss,,  1199  ooccttoobbrree  22001155  ::  hhttttpp::////wwwwww..rreeuutteerrss..ccoomm//aarrttiiccllee//uuss--
cclliimmaatteecchhaannggee--ssuummmmiitt--ttaallkkss--iiddUUSSKKCCNN00SSDD11UU992200115511001199

1155..  PPoouurr  êêttrree  pprréécciiss  ::  

““11))  OOppttiioonn  11  ::  AA  rroobbuusstt  ttrraannssppaarreennccyy  ffrraammeewwoorrkk  ccoovveerriinngg  bbootthh  aaccttiioonn
aanndd  ssuuppppoorrtt,,  ddiiffffeerreennttiiaatteedd  bbeettwweeeenn  ddeevveellooppeedd  aanndd  ddeevveellooppiinngg  ccoouunn--
ttrriieess,,  bbuuiillddiinngg  oonn  tthhee  aarrrraannggeemmeennttss  uunnddeerr  tthhee  CCoonnvveennttiioonn,,  rreellaatteedd
ddeecciissiioonnss  ooff  tthhee  CCOOPP  aanndd  mmeecchhaanniissmmss  eessttaabblliisshheedd  bbyy  tthhee  CCaannccuunn
AAggrreeeemmeennttss  ((ddeecciissiioonn  11//CCPP..1166)),,  aapppplliiccaabbllee  ttoo  aallll  PPaarrttiieess,,  aanndd  pprroovvii--
ddiinngg  fflleexxiibbiilliittyy  ttoo  ddeevveellooppiinngg  ccoouunnttrriieess  iiss  hheerreebbyy  eessttaabblliisshheedd..  

OOppttiioonn  22  ::  AA  uunniiffiieedd  aanndd  rroobbuusstt  ttrraannssppaarreennccyy  ffrraammeewwoorrkk,,  ccoovveerriinngg
bbootthh  aaccttiioonn  aanndd  ssuuppppoorrtt,,  wwiitthh  bbuuiilltt--iinn  fflleexxiibbiilliittyy  ttoo  ttaakkee  iinnttoo  aaccccoouunntt
PPaarrttiieess’’  ddiiffffeerriinngg  ccaappaacciittiieess,,  aanndd  aapppplliiccaabbllee  ttoo  aallll  PPaarrttiieess  iiss  hheerreebbyy
eessttaabblliisshheedd..  

OOppttiioonn  33  ::  BBuuiillddiinngg  oonn  eexxiissttiinngg  aarrrraannggeemmeennttss  uunnddeerr  tthhee  CCoonnvveennttiioonn,,  aa
ttrraannssppaarreennccyy  ffrraammeewwoorrkk  ffoorr  aaccttiioonn  aanndd  ssuuppppoorrtt  tthhaatt  ttaakkeess  iinnttoo
aaccccoouunntt  PPaarrttiieess  ddiiffffeerreenntt  ccaappaacciittiieess  aanndd  iiss  aapppplliiccaabbllee  ttoo  aallll  PPaarrttiieess  iiss
hheerreebbyy  eessttaabblliisshheedd..””

““77))  OOppttiioonn  11::  TThhee  iinnffoorrmmaattiioonn  pprroovviiddeedd  bbyy  eeaacchh  PPaarrttyy  aass  rreeqquuiirreedd
uunnddeerr  tthhiiss  AArrttiiccllee  sshhaallll  bbee  ssuubbjjeecctt  ttoo  aa  tteecchhnniiccaall  eexxppeerrtt  rreevviieeww,,  iinn
aaccccoorrddaannccee  wwiitthh  gguuiiddeelliinneess  aanndd  pprroocceedduurreess  aaddoopptteedd  bbyy  tthhee
CCoonnffeerreennccee  ooff  tthhee  PPaarrttiieess  sseerrvviinngg  aass  tthhee  mmeeeettiinngg  ooff  tthhee  PPaarrttiieess  ttoo  tthhee
AAggrreeeemmeenntt,,  wwiitthh  aaddddiittiioonnaall  fflleexxiibbiilliittyy  ttoo  bbee  ggiivveenn  ttoo  lleeaasstt  ddeevveellooppeedd
ccoouunnttrriieess  aanndd  ssmmaallll  iissllaanndd  ddeevveellooppiinngg  SSttaatteess..  

TThhee  rreevviieeww  sshhaallll  pprroovviiddee  aa  tthhoorroouugghh,,  oobbjjeeccttiivvee  aanndd  ccoommpprreehheennssiivvee
tteecchhnniiccaall  aasssseessssmmeenntt  ooff  tthhee  PPaarrttyy’’ss  iimmpplleemmeennttaattiioonn  aanndd  aacchhiieevveemmeenntt
ooff  iittss  ######  aanndd  ootthheerr  rreeqquuiirreemmeennttss  ooff  tthhee  AAggrreeeemmeenntt,,  aannaallyyssee  tthhee
eexxtteenntt  ttoo  wwhhiicchh  tthhee  PPaarrttiieess  rreeppoorrttiinngg  iiss  iinn  lliinnee  wwiitthh  tthhee  gguuiiddeelliinneess
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aaddoopptteedd  bbyy  tthhee  CCoonnffeerreennccee  ooff  tthhee  PPaarrttiieess  sseerrvviinngg  aass  tthhee  mmeeeettiinngg  ooff
tthhee  PPaarrttiieess  ttoo  tthhee  AAggrreeeemmeenntt,,  aanndd  iiddeennttiiffyy  aannyy  aarreeaass  ffoorr  iimmpprroovveemmeenntt
iinn  rreeppoorrttiinngg  aanndd  ppoossssiibbllee  ccaappaacciittyy  bbuuiillddiinngg,,  iinn  ccoonnssuullttaattiioonn  wwiitthh  tthhee
PPaarrttyy  ccoonncceerrnneedd..  TThhee  tteecchhnniiccaall  eexxppeerrtt  rreevviieeww  sshhaallll  bbee  ccaarrrriieedd  oouutt  bbyy
aann  eexxppeerrtt  rreevviieeww  tteeaamm  tthhaatt  sshhaallll  pprroodduuccee  aa  rreeppoorrtt,,  ttoo  bbee  ccoonnssuulltteedd  oonn
wwiitthh  tthhee  PPaarrttyy  ccoonncceerrnneedd,,  ffoorr  ppuubblliiccaattiioonn  bbyy  tthhee  sseeccrreettaarriiaatt  aanndd
ccoonnssiiddeerraattiioonn  bbyy  tthhee  CCoonnffeerreennccee  ooff  tthhee  PPaarrttiieess  sseerrvviinngg  aass  tthhee  mmeeeettiinngg
ooff  tthhee  PPaarrttiieess  ttoo  tthhee  AAggrreeeemmeenntt..  TThhee  rreeppoorrtt  sshhaallll  iiddeennttiiffyy  aannyy  iissssuueess
rreellaatteedd  ttoo  ccoommpplliiaannccee  iinn  aaccccoorrddaannccee  wwiitthh  AArrttiiccllee  1111..  AA  mmuullttiillaatteerraall
aanndd  ffaacciilliittaattiivvee  eexxaammiinnaattiioonn  sshhaallll  ccoonnssiiddeerr  tthhee  iinnffoorrmmaattiioonn  aabboovvee..  

OOppttiioonn  22  ::  AAllll  iinnffoorrmmaattiioonn  pprroovviiddeedd  bbyy  ddeevveellooppeedd  ccoouunnttrryy  PPaarrttiieess  sshhaallll
bbee  rreevviieewweedd  tthhrroouugghh  aa  rroobbuusstt  tteecchhnniiccaall  rreevviieeww  pprroocceessss  ffoolllloowweedd  bbyy  aa
mmuullttiillaatteerraall  aasssseessssmmeenntt  pprroocceessss,,  aanndd  rreessuulltt  iinn  aa  ccoonncclluussiioonn  wwiitthh
ccoonnsseeqquueenncceess  ffoorr  ccoommpplliiaannccee..  AAllll  iinnffoorrmmaattiioonn  pprroovviiddeedd  bbyy  ddeevveellooppiinngg
ccoouunnttrryy  PPaarrttiieess  sshhoouulldd  bbee  aannaallyysseedd  tthhrroouugghh  aa  tteecchhnniiccaall  aannaallyyssiiss
pprroocceessss  ffoolllloowweedd  bbyy  aa  mmuullttiillaatteerraall  ffaacciilliittaattiivvee  sshhaarriinngg  ooff  vviieewwss,,  aanndd
rreessuulltt  iinn  aa  ssuummmmaarryy  rreeppoorrtt,,  iinn  aa  mmaannnneerr  tthhaatt  iiss  nnoonniinnttrruussiivvee,,  nnoonn--ppuunnii--
ttiivvee  aanndd  rreessppeeccttffuull  ooff  nnaattiioonnaall  ssoovveerreeiiggnnttyy,,  aaccccoorrddiinngg  ttoo  tthhee  lleevveell  ooff
ssuuppppoorrtt  rreecceeiivveedd  ffrroomm  ddeevveellooppeedd  ccoouunnttrryy  PPaarrttiieess..””((AArrttiiccllee  99,,  ppaarraa--
ggrraapphheess  11  eett  77,,  DDrraafftt  AAggrreeeemmeenntt,,  AAnnnneexx  ttoo  ““DDrraafftt  PPaarriiss  OOuuttccoommee””,,
VVeerrssiioonn  22  ooff  1100  DDeecceemmbbeerr  22001155  aatt  2211::0000))

1166..  CCoommppttee--rreenndduu  ««  FFllaasshh  »»  dduu  ssoouuss--ggrroouuppee  DDiifffféérreenncciiaattiioonn,,  eemmaaiill
iinntteerrnnee,,  vveennddrreeddii  1111  ddéécceemmbbrree,,  0011hh3344..    

1177..  PPoouurr  êêttrree  pprréécciiss  ::  

••  LLee  ccyyccllee  ddee    rréévviissiioonn  eesstt  ffiixxéé  dd’’eemmbbllééee  àà  cciinnqq  aannss,,  iill  ss’’aapppplliiqquuee
oobblliiggaattooiirreemmeenntt  àà  ttoouuss,,  eett  ll’’éécchhééaanncciieerr  eesstt  ccoommmmuunn  àà  ttoouuss  ((aarrttiiccllee  33,,
ppaarraaggrraapphheess  88  eett  99  ddaannss  llaa  vveerrssiioonn  11  ;;  rreepprriiss  ddaannss  ll’’aarrttiiccllee  44,,  ppaarraa--
ggrraapphheess  99  eett  1100  ddee  llaa  vveerrssiioonn  ffiinnaallee))

••  LLee  bbiillaann  mmoonnddiiaall  ttoouuss  lleess  55  aannss  ddooiitt  aavvooiirr  uunn  iimmppaacctt  ssuurr  llaa
((rree))ffoorrmmuullaattiioonn  ddeess  ppoolliittiiqquueess  cclliimmaattiiqquueess  ddee  cchhaaqquuee  ppaayyss..    DDaannss  llaa
vveerrssiioonn  11,,  ssoonn  ««  rrééssuullttaatt  ddooiitt  gguuiiddeerr  eett  ééccllaaiirreerr  ((gguuiiddee  aanndd  iinnffoorrmm))  lleess
ppaarrttiieess  ddaannss  ll’’aaccttuuaalliissaattiioonn  eett  llee  rreennffoorrcceemmeenntt  »»  ddee  lleeuurrss  aaccttiioonnss
((aarrttiiccllee  1100,,  ppaarraaggrraapphhee  33))  ;;  ddaannss  llaa  vveerrssiioonn  ffiinnaallee,,  sseeuull  llee  vveerrbbee
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««  ééccllaaiirreerr  »»  ((iinnffoorrmm))  eesstt  rreetteennuu  ((aarrttiiccllee  1133,,  ppaarraaggrraapphhee  33,,  vveerrssiioonn
ffiinnaallee))..

••  LLee  pprriinncciippee  ddee  pprrooggrreessssiioonn  ddeess  eeffffoorrttss  ddeess  ccoonnttrriibbuuttiioonnss  nnaattiioonnaalleess
ddaannss  llee  tteemmppss  ffiigguurree  aavveecc  ddeess  ooppttiioonnss  ffoorrtteess  ssuurr  lleess  mmooddaalliittééss  ((sshhaallll//
sshhoouulldd//  wwiillll))  ((aarrttiiccllee  33,,  ppaarraaggrraapphhee  66  ddaannss  llaa  vveerrssiioonn  11  ;;  rreepprriiss  ddaannss
ll’’aarrttiiccllee  44,,  ppaarraaggrraapphhee  33    ddee  llaa  vveerrssiioonn  ffiinnaallee))..  

••  PPaarrmmii  lleess  ttrrooiiss  ooppttiioonnss  ssuurr  ll’’oobbjjeeccttiiff  ddee  tteemmppéérraattuurree,,  cchhaaccuunnee
mmeennttiioonnnnee  aauu  mmiinniimmuumm  22  ddeeggrrééss  eett  22  ssuurr  33  mmeennttiioonnnneenntt  eexxpplliicciitteemmeenntt
lleess  11,,55  ddeeggrrééss  ((aarrttiiccllee  22,,  ppaarraaggrraapphhee  11,,  aalliinnééaa  aa))  ddaannss  llaa  vveerrssiioonn  11  ;;
rreepprriiss  ddaannss  ll’’aarrttiiccllee  22,,  ppaarraaggrraapphhee  11,,  aalliinnééaa  aa))  ddee  llaa  vveerrssiioonn  ffiinnaallee))..

1188..  ««  NNoouuss  ssoommmmeess  eenn  eeffffeett  ppaarrvveennuuss,,  eett  cc’’eesstt  mmaa  ccoonnvviiccttiioonn
pprrooffoonnddee,,  àà  uunn  pprroojjeett  dd’’aaccccoorrdd  aammbbiittiieeuuxx  eett  ééqquuiilliibbrréé  qquuii  rreeffllèèttee  lleess
ppoossiittiioonnss  ddeess  ppaarrttiieess..  IIll  vvoouuss  sseerraa  ddiissttrriibbuuéé  ddaannss  qquueellqquueess  mmiinnuutteess..
JJee  nnee  vveeuuxx  ppaass  eennttrreerr  iiccii,,  eenn  ccee  mmoommeenntt  ddaannss  ttoouuss  lleess  ddééttaaiillss,,  mmaaiiss
ssoouulliiggnneerr  cceeppeennddaanntt  qquueellqquueess  ppooiinnttss..  CCee  tteexxttee,,  qquuii  eesstt  nnéécceessssaaii--
rreemmeenntt  uunn  tteexxttee  ééqquuiilliibbrréé,,  ccoonnttiieenntt  lleess  pprriinncciippaalleess  aavvaannccééeess  ddoonntt
bbeeaauuccoouupp  dd’’eennttrree  nnoouuss  ppeennssaaiieenntt  qquu’’eelllleess  sseerraaiieenntt  ppeeuutt--êêttrree
iimmppoossssiibblleess  àà  oobbtteenniirr..  LLee  pprroojjeett  dd’’aaccccoorrdd  pprrooppoosséé  eesstt  ddiifffféérreenncciiéé,,
jjuussttee,,  dduurraabbllee,,  ddyynnaammiiqquuee,,  ééqquuiilliibbrréé,,  eett  jjuurriiddiiqquueemmeenntt  ccoonnttrraaiiggnnaanntt..  IIll
eesstt  ffiiddèèllee  aauu  mmaannddaatt  ddee  DDuurrbbaann..  IIll  rreeccoonnnnaaiitt  llaa  nnoottiioonn  ddee  ««  jjuussttiiccee
cclliimmaattiiqquuee  »»,,  eett  iill  ttiieenntt  ccoommppttee,,  ssuurr  cchhaaqquuee  ssuujjeett,,  ddeess  rreessppoonnssaabbiilliittééss
ddiifffféérreenncciiééeess  ddeess  ppaayyss,,  ddee  lleeuurrss  ccaappaacciittééss  rreessppeeccttiivveess  àà  llaa  lluummiièèrree
ddeess  cciirrccoonnssttaanncceess  nnaattiioonnaalleess..  IIll  ccoonnffiirrmmee  nnoottrree  oobbjjeeccttiiff  cceennttrraall,,  vviittaall
mmêêmmee,,  ddee  ccoonntteenniirr  ll’’aauuggmmeennttaattiioonn  ddee  llaa  tteemmppéérraattuurree  mmooyyeennnnee  bbiieenn
eenn--ddeeççàà  ddee  22  ddeeggrrééss  eett  ddee  ss’’eeffffoorrcceerr  ddee  lliimmiitteerr  cceettttee  aauuggmmeennttaattiioonn  àà
11,,55  ddeeggrrééss,,  ccee  qquuii  ppeerrmmeettttrraaiitt  ddee  rréédduuiirree  ssiiggnniiffiiccaattiivveemmeenntt  lleess  rriissqquueess
eett  lleess  iimmppaaccttss  lliiééss  aauu  cchhaannggeemmeenntt  cclliimmaattiiqquuee..  IIll  ffiixxee  uunn  oobbjjeeccttiiff  àà  lloonngg
tteerrmmee  aammbbiittiieeuuxx  mmaaiiss  nnéécceessssaaiirree..  IIll  ffaaiitt  ddee  llaa  rréédduuccttiioonn  ddeess  éémmiissssiioonnss
ddee  ggaazz  àà  eeffffeett  ddee  sseerrrree  ll’’aaffffaaiirree  ddee  ttoouuss,,  ggrrââccee  àà  llaa  ssoouummiissssiioonn  oouu  àà
ll’’aaccttuuaalliissaattiioonn,,  ttoouuss  lleess  cciinnqq  aannss,,  ddee  ccoonnttrriibbuuttiioonnss  nnaattiioonnaalleess,,  qquuii
ddaannss  ccee  ccaass  nnee  ppoouurrrroonntt  êêttrree  qquuee  pplluuss  aammbbiittiieeuusseess..  IIll  rréésseerrvvee  uunnee
ppllaaccee  aaccccrruuee  àà  ll’’aaddaappttaattiioonn  aauuxx  eeffffeettss  dduu  ddéérrèègglleemmeenntt  cclliimmaattiiqquuee..
IIll  rreeccoonnnnaaîîtt  llaa  nnéécceessssaaiirree  ccooooppéérraattiioonn  ssuurr  lleess  ppeerrtteess  eett  ddoommmmaaggeess,,
ddee  mmaanniièèrree  ppeerrmmaanneennttee  eett  pprréééémmiinneennttee..  IIll  pprréévvooiitt  lleess  mmooyyeennss
nnéécceessssaaiirreess  ppoouurr  ppeerrmmeettttrree  ll’’aaccccèèss  ddee  ttoouuss  aauu  ddéévveellooppppeemmeenntt
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dduurraabbllee,,  eenn  mmoobbiilliissaanntt  lleess  mmooyyeennss  aaddééqquuaattss  ddee  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ––
eett  ppaarr  aaiilllleeuurrss  llee  pprroojjeett  ddee  ddéécciissiioonn  ddee  nnoottrree  ccoonnfféérreennccee  pprréévvooiitt  qquuee
lleess  110000  mmiilllliiaarrddss  ddee  ddoollllaarrss  ppaarr  aann  pprréévvuuss  ppoouurr  22002200  ddeevvrroonntt  êêttrree  uunn
ppllaanncchheerr  ppoouurr  ll’’aapprrèèss--22002200  eett  qquu’’uunn  nnoouuvveell  oobbjjeeccttiiff  cchhiiffffrréé  ddeevvrraa  êêttrree
ddééffiinnii  aauu  pplluuss  ttaarrdd  dd’’iiccii  22002255..  CCee  tteexxttee  eesstt  ddee  nnaattuurree  àà  rreennffoorrcceerr  llaa
ccoonnffiiaannccee  mmuuttuueellllee  eennttrree  lleess  ppaarrttiieess,,  ggrrââccee  àà  uunn  ccaaddrree  ddee  ttrraannss--
ppaarreennccee  rreennffoorrccéé  éé,,  aaddaappttéé  eenn  ffoonnccttiioonn  ddeess  ccaappaacciittééss  ddee  cchhaaccuunn  eett
ssee  ffoonnddaanntt  ssuurr  lleess  ddiissppoossiittiiffss  aaccttuueellss..  IIll  pprréévvooiitt  ttoouuss  lleess  cciinnqq  aannss  uunn
bbiillaann  ccoolllleeccttiiff  ddee  nnooss  pprrooggrrèèss,,  qquuii  nnoouuss  ppeerrmmeettttee  ddee  rrééaaggiirr  ccoolllleeccttiivvee--
mmeenntt  ssii  nnooss  eeffffoorrttss  ppaarraaiisssseenntt  iinnssuuffffiissaannttss  aauu  rreeggaarrdd  ddeess  oobbjjeeccttiiffss
ffiixxééss..  SS’’iill  eesstt  aaddooppttéé,,  ccee  tteexxttee  sseerraa  ddoonncc  uunn  ttoouurrnnaanntt  hhiissttoorriiqquuee..  EEtt
pplluuss  ggéénnéérraalleemmeenntt  cceettttee  CCOOPP  2211  eesstt  uunn  vvéérriittaabbllee  ttoouurrnnaanntt,,  aauussssii  bbiieenn
ppoouurr  lleess  aaccttiioonnss  nnoonn  ggoouuvveerrnneemmeennttaalleess  ––  cceelllleess  ddeess  ccoolllleeccttiivviittééss
llooccaalleess,,  ddeess  eennttrreepprriisseess,,  ddeess  oorrggaanniissaattiioonnss  mmuullttiipplleess  ––  qquuee  ppoouurr  llaa
mmiissee eenn  ppllaaccee  dd’’uunn  aaccccoorrdd  jjuurriiddiiqquuee  uunniivveerrsseell..  »»  ((LLaauurreenntt  FFaabbiiuuss,,
CCOOPP  2211  ––  SSééaannccee  pplléénniièèrree  ddee  rreemmiissee  dduu  pprroojjeett  ddee  tteexxttee  ffiinnaall,,  LLee
BBoouurrggeett,,  SSaammeeddii  1122  ddéécceemmbbrree  22001155))..

1199..  PPoouurr  uunnee  aannaallyyssee  ccoommppllèèttee  aavveecc  ddeess  rrééfféérreenncceess  aauuxx  mmééddiiaass  iinntteerr--
nnaattiioonnaauuxx  ::  ««  CCOOPP2211,,  llee  mmoott  qquuii  aa  ffaaiillllii  ffaaiirree  ccaappootteerr  ll’’aaccccoorrdd  »»,,  LLee
MMoonnddee,,    1133  ddéécceemmbbrree  22001155  ddiissppoonniibbllee  ssuurr  ::  hhttttpp::////wwwwww..lleemmoonnddee..ffrr//
ccoopp2211//aarrttiiccllee//22001155//1122//1133//ccoopp2211--lleess--ssiixx--lleettttrreess--qquuii--oonntt--ssaauuvvee--ll--
aa cc cc oo rr dd -- ss uu rr -- ll ee -- cc ll ii mm aa tt __ 44 88 33 00 77 11 55 __ 44 55 22 77 44 33 22 .. hh tt mm ll ??
xxttmmcc==ccoopp2211__llee__mmoott__qquuii__aa__ffaaiillllii&&xxttccrr==11

2200..  LLeess  ddooccuummeennttss  eenn  lliiggnnee  ssuurr  llee  ssiittee  ddee  llaa  CCCCNNUUCCCC  nnee  ccoonnttiieennnneenntt
éévviiddeemmmmeenntt  pplluuss  lleess  ccooqquuiilllleess..  CCeeppeennddaanntt,,  nnoouuss  iinnddiiqquuoonnss  iiccii  eennttrree
ccrroocchheettss  ll’’eennddrrooiitt  ooùù  llee  sshhaallll  ccoonntteennttiieeuuxx  ffiigguurraaiitt  ::    ““DDeevveellooppeedd
ccoouunnttrryy  PPaarrttiieess  sshhoouulldd  [[sshhaallll]]  ccoonnttiinnuuee  ttaakkiinngg  tthhee  lleeaadd  bbyy  uunnddeerrttaakkiinngg
eeccoonnoommyy--wwiiddee  aabbssoolluuttee  eemmiissssiioonn  rreedduuccttiioonn  ttaarrggeettss..  DDeevveellooppiinngg
ccoouunnttrryy  PPaarrttiieess  sshhoouullddccoonnttiinnuuee  eennhhaanncciinngg  tthheeiirr  mmiittiiggaattiioonn  eeffffoorrttss,,
aanndd  aarree  eennccoouurraaggeedd  ttoo  mmoovvee  oovveerr  ttiimmee  ttoowwaarrddss  eeccoonnoommyy--wwiiddee
eemmiissssiioonn  rreedduuccttiioonn  oorr  lliimmiittaattiioonn  ttaarrggeettss  iinn  tthhee  lliigghhtt  ooff  ddiiffffeerreenntt
nnaattiioonnaall  cciirrccuummssttaanncceess..””  ((AArrttiiccllee  44,,  ppaarraaggrraapphhee  44,,    PPaarriiss  AAggrreeeemmeenntt,,
AAnnnneexx  ttoo  CCOOPP2211  ddeecciissiioonn  44bb  ““AAddooppttiioonn  ooff  tthhee  PPaarriiss  AAggrreeeemmeenntt””,,
1122  DDeecceemmbbeerr  22001155))

2211..  LLaa  vveerrssiioonn  pprrééccééddeennttee  dduu  tteexxttee  nnee  ccoommppoorrttaaiitt  eeffffeeccttiivveemmeenntt
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ppaass  ddee  sshhaallll àà  ccee  ppaarraaggrraapphhee  ::  ““DDeevveellooppeedd  ccoouunnttrryy  PPaarrttiieess  sshhoouulldd
ccoonnttiinnuuee  ttoo  ttaakkee  tthhee  lleeaadd..  EEaacchh  PPaarrttyy  tthhaatt  hhaass  pprreevviioouussllyy  ccoommmmuu--
nniiccaatteedd  aabbssoolluuttee  eeccoonnoommyy--wwiiddee  eemmiissssiioonn  rreedduuccttiioonn  oorr  lliimmiittaattiioonn
ttaarrggeettss  sshhoouulldd  ccoonnttiinnuuee  ttoo  ddoo  ssoo,,  aanndd  aallll  PPaarrttiieess  sshhoouulldd  aaiimm  ttoo  ddoo  ssoo
oovveerr  ttiimmee  iinn  lliigghhtt  ooff  ddiiffffeerreenntt  nnaattiioonnaall  cciirrccuummssttaanncceess  aanndd  ssttaaggeess  ooff
ddeevveellooppmmeenntt..””  ((AArrttiiccllee  44,,  ppaarraaggrraapphhee  33,,  DDrraafftt  AAggrreeeemmeenntt,,  AAnnnneexx  ttoo
““DDrraafftt  PPaarriiss  OOuuttccoommee””,,  VVeerrssiioonn  22  ooff  1100  DDeecceemmbbeerr  22001155  aatt  2211::0000))

2222..  ««  DDaannss  ttoouutt  tteexxttee  nnééggoocciiéé,,  iill  yy  aa  ddeess  cchhoosseess  ééccrriitteess  eett  ddeess  cchhoosseess
ssoouuss--eenntteenndduueess  »»,,  eennttrreettiieenn  aavveecc  MMiicchhaaeell  ZZaammmmiitt  CCuuttaajjaarr,,
PPrrooggrreessssiisstteess  ppoouurr  llee  cclliimmaatt,,  2255  fféévvrriieerr  22001155,,  ddiissppoonniibbllee  eenn  lliiggnnee  ::
hhttttpp::////wwwwww..pprrooggrreessssiisstteessppoouurrlleecclliimmaatt..ffrr//aarrcchhiivveess//773388
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